MOTION COLLEGE BOSCO

Elle peut être utilisée et adaptée à la situation des autres établissements


Aujourd'hui, 11 juin 2010, a lieu notre dernier CA de l'année, quelques semaines après les « Etats généraux de la sécurité à l'école » où chercheurs, parents d'élèves, praticiens, enseignants ont d'un commun accord insisté sur la nécessaire prévention des actes de violence et/ou d'incivilité dans nos établissements, notamment par le renforcement de la présence adulte.


A ce titre, les personnels sous statut d'assistants d'éducation (AED vie scolaire, Assistants Pédagogiques dans les collèges et lycées, AVSi et AVSco) jouent un rôle indispensable, même si nous considérons que la plupart des missions exercées doit relever de personnels titulaires dotés d'un statut (CPE, AS, enseignant, accompagnant du jeune en situation d'handicap …)


Or, nous apprenons qu'à la rentrée 2010/2011, 2 demi-postes d'AED seront supprimés dans notre collège, alors que l'effectif global des élèves est prévu à la hausse (environ 790 élèves). 


Ces emplois d'AED ne sont pas superflus: ils interviennent dans de nombreux domaines et sont indispensables au bon fonctionnement de notre établissement. Ils sont souvent appelés à exercer des fonctions de surveillance et leur disparition déséquilibrerait considérablement l'ensemble de la communauté éducative. De plus, la suppression d'un poste étiqueté « activités diverses » qui était affecté au CDI va entraîner la fermeture partielle de ce lieu: nous pouvons d'ors et déjà envisagé que le CDI ne sera plus ouvert que 3 jours sur 5 dans la semaine alors qu'il constitue un espace incontournable pour nombre d'élèves qui s'y rendent pour s'avancer dans leur travail et/ou y lire, ou pour des élèves qui y trouvent parfois le seul accès possible à des ressources documentaires indispensables dans leur scolarité.


L'ensemble des membres élus au CA estiment que cette décision est un déni complet de la place que les AED occupent au sein de l'établissement et que l'institution, en leur accordant si peu de considération, les distingue bien mal. Nous demandons le rétablissement de ces deux demi-postes pour que nous puissions envisager une rentrée sereine, et une année scolaire où la sécurité et le savoir ne seront pas les cadavres d'une politique uniquement dictée par des économies budgétaires.

